[image: Une image contenant objet astronomique, Événement céleste, clair de lune, astronomie

Description générée automatiquement]
Délibération n°20XX-XX –Adhésion au contrat cadre de fourniture de titres restaurant du CDG29
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment l’article L452-42,
Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale et notamment les articles 20 et 71,
Vu l’avis du comité social territorial en date du XX XX 20XX (Nécessaire si changement des conditions d’attribution ou instauration des titres restaurant)
Monsieur le Maire/Président, rappelle aux membres du Conseil Municipal/Syndical/Communautaire,
Que l'action sociale, collective ou individuelle, qui vise à améliorer les conditions de vie des agents publics et de leurs familles fait partie des dépenses obligatoires des collectivités,
Qu’en l’absence de restaurant administratif mis à disposition des agents, ceux-ci peuvent bénéficier de titres restaurant leur permettant de payer leurs frais de repas de leur pause méridienne,
Que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Finistère porte un contrat cadre de titres restaurant pour le compte des collectivités et établissements publics du département depuis le 1er janvier 2024
 Que ce contrat cadre arrivant à échéance le 31 décembre 2026, il a lancé une procédure de mise en concurrence pour retenir un prestataire,
Que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Finistère a informé la collectivité de l’attribution du marché de fourniture de titres restaurant à la société Pluxee France et des nouvelles conditions du contrat, notamment de la gratuité des prestations,
Après analyse de la proposition du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Finistère, Monsieur le Maire/Président propose aux membres du Conseil Municipal/ Syndical/ Communautaire de donner suite à cette proposition et d’adhérer au contrat cadre de fourniture de titres restaurant à compter du XX XX 202X (préciser la date de mise en œuvre du contrat pour la collectivité) pour une durée maximale de 4 ans jusqu’au 31 décembre 2030. 
Monsieur le Maire/Président explique qu’il convient également de définir la valeur faciale des titres restaurant, le montant de la participation employeur et les agents éligibles aux titres restaurants.
Monsieur le Maire/Président rappelle que par délibération en date du …………………., la valeur faciale de chaque titre a été fixée à XX € avec une participation employeur de XX %. Il rappelle  également que la participation de l’employeur doit être comprise entre 50% et 60% de la valeur faciale du titre et ne pas excéder 7,32 €/agent/jour travaillé (seuil au 01/01/2026) afin de ne pas être incluse dans l’assiette des cotisations sociales.

Le Conseil Municipal/ Syndical/ Communautaire,
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire/Président, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
DECIDE D’adhérer au contrat cadre d’action sociale de fourniture de titres restaurant proposé par le CDG29 selon la proposition faite par Monsieur le Maire/Président à compter du ……………………..
AUTORISE Monsieur le Maire/Président, ou en cas d’empêchement, son représentant à signer toutes pièces de nature administrative, technique ou financière, nécessaire à l’exécution de la présente délibération, notamment la convention cadre proposée par le CDG 29.
PRECISE que les conditions d’attributions des titres restaurant fixées par délibération du ……………………demeurent inchangées.
INSCRIT au budget les sommes nécessaires à la mise en place de cette délibération,
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